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À mon épouse et mes trois enfants
qui ne sont pas magistrats.





Avant-propos

« Ne jugez pas et vous ne serez pas jugés » (Mathieu, VII, 1, Luc, VI, 37). Il s'agit là de la mise en garde solennelle d'un innocent qui sera condamné à mort : son juge s'en lavera les mains et l'opinion publique choisira Barabbas plutôt que Jésus. Si l'on juge, il faut accepter d'être à son tour jugé. Mais, sans faire référence au Jugement dernier, qui jugera les juges ? Et encore : « Les ouvrages de droit et de judicature soulignent la sévérité de la doctrine islamique et de l'opinion publique à l'égard des magistrats. Le Prophète disait : « Sur trois cadis, deux vont en enfer1. » »

Quel est cet homme – le juge – ainsi averti, suspecté, rejeté, qui a le pouvoir d'intervenir dans la vie de ses contemporains pour restreindre ou supprimer certains de leurs droits, y compris les plus protégés ? On ne se prive pas de discourir sur l'institution judiciaire, autorité pérenne dans son principe, mais manipulée, voire contournée, selon les époques et les intérêts, et présumée perfectible ; mais comment pourrait-on tout attendre de réformes de la justice – certaines sont engagées, d'autres espérées –, si l'on ne s'interroge pas sur ceux qui la servent ?



1 Cheikh Si Hamza Boubaker, Commentaire sur la sourate IV-135, Maisonneuve et Larose, 1995.






Première partie

TRIPTYQUE

Selon une tradition pluriséculaire en désigne en France sous le même mot, magistrat les juges et les procureurs, alors que leurs fonctions sont distinctes. Recrutés dans les mêmes conditions et formés ensemble, mais tous tenus, sous réserve de particularités, à respecter des règles éthiques exigeantes, ils peuvent passer d'un statut à l'autre au cours de leur carrière.

L'ancienneté ne suffit pas à justifier cette tradition. La culture commune ne déséquilibre-t-elle pas la balance ? Et comment le simple justiciable peut il s'y retrouver ?

L'avocat anglo-saxon qui, pendant des années, a été au service d'intérêts particuliers puis est devenu juge n'est-il pas capable d'impartialité ? Pourquoi en irait il différemment chez nous, d'un procureur devenu juge alors que les règles – morales mais aussi juridiques – lui faisaient obligation de ne requérir que ce qu'il croyait convenable au bien de la justice ? Parce que son exercice est exigeant, la fonction change l'homme.

« Il faut distinguer dans un officier du ministère public deux caractères différents, déclarait le tribunal de cessation le 14 pluviôse an XII, celui d'agent de la société pour la poursuite des délits, et celui d' organe de la loi pour requérir l'application des peines aux prévenus qui sont l'objet de cette poursuite […] Mais si les prévenus lui paraissent innocents, ou s'il pense qu'aucune disposition du Code pénal ne leur est applicable, alors l'organe de la loi est impassible comme elle, il propose en cette qualité le rejet de la demande qu'il a formée comme agent de la société ; mais la demande qu'il a formée comme agent de la société n' en subsiste pas moins, le tribunal qu'il en a constitué juge n'en demeure pas moins saisi, et c'est à la conscience des magistrats à décider si c'est à tort ou avec raison que l'organe de la loi opine contre l'agent de la société. »

Il n'est pas sûr que cette réalité soit toujours comprise du public. Selon le vieil adage anglais, « la justice pas seulement à être rendue, mais elle doit aussi paraître être rendue ». Dans cette perspective, et à condition que soit préservé le fondement du système des évolutions français, devraient intervenir l'interface entre le juge et la société, entre le juge et le justiciable ne peut être assumée que par des hommes qui par leur recrutement, leur formation, leur éthique, leur responsabilité sont incontestables1.

D'où la nécessité d'une réflexion commune sur les deux fonctions et sur ceux, hommes et femmes, qui s'y consacrent. Cette réflexion s'impose d'autant plus que, au pénal, depuis plusieurs années, la solution des litiges se déplace de plus en plus vers l'amont, ce qui fait des procureurs les premiers juges des affaires.

Quelles sont leurs dépendances et comment celles-ci influencent-elles leurs décisions, quel usage font-ils de la violence que la loi les autorise à exercer, comment vivent-ils l'irresponsabilité que leur statut organise ? C'est en s'interrogeant sur ces trois questions que le magistrat pourra accéder à l'impartialité.




CHAPITRE PREMIER

Les dépendances du magistrat

Selon l'article 64 de la Constitution, le président de la République doit garantir l'indépendance de l'autorité judiciaire. Mais comment pourrait-il garantir l'indépendance de chacun des membres qui la compose ? Son rôle, institutionnel, est de créer un cadre excluant les pressions de tous ordres, y compris matérielles, entravant ou limitant la décision du juge.

De leur côté, les traités internationaux relatifs aux droits de l'homme exigent des tribunaux qu'ils soient « indépendants et impartiaux1 ». La cour européenne des droits de l'homme, qui siège à Strasbourg, distingue la partialité subjective – celle qui tient au magistrat lui-même – de la partialité objective, qui procède de caractéristiques tirées de l'organisation judiciaire en ce qu'elles créent une apparence de non objectivité. Il en va ainsi lorsque celui qui juge est le même que celui qui a préalablement recherché les preuves, ou a engagé les poursuites, ou encore avait déjà statué ou rendu un avis sur l'affaire.

Ce qui nous intéresse ici c'est l'indépendance subjective, celle qui est au cœur de la décision que va prendre le magistrat. Comme toute personne agissant en société, celui-ci est pris dans un ensemble où interviennent sa personnalité, son entourage personnel et professionnel, ses conditions de travail. À lui de s'interroger sur la part prise par chacun de ces éléments au moment du choix ; on attend de lui qu'il soit lucide sur ses propres dépendances, afin d'accéder à l'impartialité.

La première assise sur laquelle repose le magistrat s'est construite à partir de ses origines, de son éducation, de son milieu, choisi ou imposé, de ses croyances, de ce qu'il a retenu et de ce qu'il n'a pas su apprendre, de ses convictions, de ce qui l'attire et qui le révulse, de ses amitiés et de ses inimitiés, de son ardeur au travail ou de sa paresse. Pourquoi serait-il en cela différent des autres hommes ? Mais s'il laisse les a priori et les à-peu-près l'envahir et guider son choix, son indépendance se trouve mise à mal.

La seconde assise est professionnelle dès que s'instaure une collégialité. Celle-ci peut être organique (confrontation lors d'un délibéré, délibération d'assemblée générale, groupe de travail) ou choisie (syndicat, association de magistrats exerçant la même fonction – juges d'instruction, juges des enfants, juges de l'application des peines, membres du parquet… – ou adhérant à une religion ou une philosophie communes). Les échanges, souvent riches, contribuent à l'approfondissement de la réflexion de chacun et à ce titre peuvent constituer des leçons d'humilité. Mais que par démission personnelle ou soumission à une directive et voilà encore l'indépendance menacée. Le justiciable peut exiger du juge que son affaire – toujours unique pour lui – soit examinée, au regard de la loi, dans sa spécificité.

Toute décision a un amont et un aval. Il y a au départ une situation de fait qu'il faut confronter, selon un processus strictement réglementé, à des catégories légales pour créer une situation juridique laquelle, à son tour, créatrice d'une nouvelle situation de fait. La belle affaire si le jugement est inexécutable ! On aura noirci avec quels drames individuels… du papier pour les archives.

Quel qu'il soit et qu'on l'étiquette justiciable, plaideur, demandeur, défendeur, appelant, intimé, mis en examen, prévenu, accusé, témoin assisté ou non, tout intervenant dans un procès peut – de bonne foi ou non – influencer la décision. Chacun vient avec son histoire personnelle, sa culture, son milieu dont la stabilité n'est pas toujours évidente, ses intérêts en contradiction avec ceux des autres intervenants, sa conception de la légalité… Le magistrat est dépendant de ce qu'ils apportent, il doit débrouiller l'écheveau, croiser les informations. Ne rien rejeter pour autant a priori sous prétexte qu'on ne veut pas dépendre de lui, qu'il ne peut rien apporter de nouveau, que la jurisprudence est bien établie et conforme à une loi claire. C'est à dire ne pas tomber d'une dépendance dans une autre, opposée. Au civil comme au pénal, ce ne sont pas seulement des faits que l'on juge, c'est une personne qui est concernée. Comme le prescrit le Code pénal, toute peine doit être personnalisée. La jurisprudence éclaire et complète la loi mais elle ne se justifie qu'appliquée à un cas particulier, toujours unique.
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